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Chambre des Représentants. 

Projet de lol 
modifiant les articles 10, 14 et 15 de la loi du 15 juillet 1849, 

orga'?ique de l'Enseignement supérieur donné au frais 
de l'Etat. - 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Msssrsuns, 

Le projet de loi que j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations a pour 
objet d'augmenter le nombre des professeurs des universités de l'Etat, de donner 
un statut aux chargés de cours et de modifier celui des agrégés. 

Le nombre iles professeurs des universités de l'füat a d'abord été fixé par la 
loi du 2ï septembre rnat; : 

(< Art. 10. - Pour donner les cours prescrits par les articles 3~et ft. (1), il y a 
» dans chaque université neuf professeurs en sciences, huit en philosophie, huit 
» en médecine et sept en droit. 

» En cas de nécessité, un ou deux professeurs de plus peuvent ètre nommés 
>> dans chacnne des facultés ». 
tes auteurs du projet. légitimaient cette augmentation facultative du nombre 

des professeurs fîxô par le premier nlinéa, en invoquant les besoins qui seraient 
créés par l'inscription au pro~rammc de nouvelles branches de connaissances. 
Cependant ù la sl'.•ance tie la Ch:.unb,·e du 12 août J 8ml. 31. Dumortier prévoyait 
déjà que eet tl' augment at ion éventuelle du nombre des toges ne suffirait pas aux 
besoins il venir et dt"·darait que le nombre des profossems de .ta faculté des 
sciences lui paraissait insuffisant pour toutes h·s branches à enseigner. 

La loi du J;. juillet PH!), organique <le l'enseignement supérieur donné aux 
frais clc l'Etat, a texl11elleme11t reprjs dans son artir-le 10 les dispositions de la 
loi rle 183:.. Ce n'est q1te pins lard que le nombre croissant des disciplines en­ 
seignées obligea le lt"•gislatenr it darg·ir tes cadres. Après les lois du 22 mai -1882, 
du 22 mai 18!12, du HO juin J8~)i? el du I"' juillet 18!)(;, le nombre maximum 
des professeurs s'établissait connue suil : 

(:I) Les articlus 3 el ,i énuméraient les ~lHIJ'S qui devaient figurer au programme des 
universités de l'Etat. 
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Jt':wulté. Nombre des professeurs. 
Gand. Ltège, 

Philosophi« . 
Droit . 
Sciences . 
~kdccine. 
Technique 

v.. H, 
·12 ·12 
F' H, ,) 

t ~· tti ,.) 

12 
-- 

M3 H7 

En outre, la loi du 30 juin l8H3, complétant l'article -tO ci-dessus rappelé de 
la loi d11 ·lt.> juillet 181191 permet d'accorder le rang de professeur, avec les préro­ 
gatives que comporte cc titre, aux fonctionnaires détachés à la faculté technique 
de Liège on aux écoles techniques de Gand. Actuellement trois ingénieurs sont 
détachés, avec ce rang de professeur, à la faculté technique de Liége et onze aux 
écoles techniques annexées à la faculté des sciences de' Gand. 

Mais la science a continué ù progresser ; des cours ont dû être subdivisés, de 
nouvelles disciplines ont été inscrites au programme. Hans la plupart des facultés, 
le nombre des professeurs est devenu manifestement insufl1sant; les chargés de 
cours sont extrêmement nombreux et beaucoup d'entre eux, titulaires d'un en­ 
seignement 5de toute première irn portance. doivent attendre une toge pendant de 
trop longues années. Il y a actuellement à l'université de Gand 66 professeurs 
(y compris H ingénieurs détachés avec rang de professeur) et H5 chargés de 
cours (non compris ceux qui n'ont que des cours libres dans leurs attributions); à 
l'Université de Liège, il y a ü2 professeurs, dont 3 ingénieurs détachés avec rang 
de professeur et 66 chargés de cours (non compris les titulaires de colli's libres). 
Pour les nièmes besoins, le nombre des professeurs. dans les universités libres, 
est beaucoup plus considérable. 

Les autorités académiques, à diverses reprises, ont attiré l'attention du Gouver­ 
nement sur le nombre insuffisant des toges. 

Le Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur, dans sa séance 
du ö mai 1922, a aussi estimé, à l'unanimité de ses membres, qu'il y avait lieu 
d'en augmenter le nombre. 

C'est surtout à l'Université de Garni que la situation est devenue particulière­ 
ment critique.La loi du31 juillet l923sur l'emploi des langues a imposé le dédou­ 
blement d'un tiers des cours conduisant aux grades légaux autres que ceux de 
candidat ingénieur et d'ingénieur des constructions civiles, ainsi que le dédouble­ 
ment de tous les cours des écoles techniques; de plus elle a créé une section des 
i\Iines où tous les enseignements doivent ètre faits en flamand. Cette augmenta­ 
tion du nombre des cours a exigé Ja nomination d'un grand nombre de chargés de 
cours. 

On ne peut clone guère contester quil est devenu indispensable d'augmenter le 
nombre des professeurs dans les deux universités de l'Etat. l .e projet de loi qui 
vous est soumis accorde, pour répondre aux nécessités les plus pressantes, 
dix nouvelles toges à l'Université de Liège, et, tenant compte de ses besoins 
spéciaux, vingt à I'Université de Gand. Dans la première, quatre seraient dévolues 
à la faculté de philosophie et lettres, deux à la faculté des sciences, quatre à la 
faculté tie médecine; dans Ja seconde, huit iraient à la faculté de philosophie et 
lettres, deux à Ia faculté de droit, cinq à la faculté des sciences et cinq à Ja faculté 
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de médecine. La répartition des toges dans les diverses facultés, comparée à celle 
d'aujourd'hui, serait clone la suivante : 

Ganù. Ltége , 
- - 

Situation Sltuation après Situation Situation après 
actuelle. l'augmentation. actuelle, l'augmontntlon , 

Philosophie el lettres u~ 22 u .. 18 
Droit . 12 lft. ·12 12 
Sciences ( i) if> '.20 t 1- 16 
Médecine . P' 20 ·15 Hl ,) 

Technique ( t) - - -12 l2 

Il serait assez difficile d'évaluer a\'CC plus ou moins d'exactitude, dans les cir­ 
constances actuelles, l'augmentation des dépenses ù résulter du vote du présent 
projet. Elle semble devoir ètre relativement pen importante, étant donné que la 
plupart de ceux qui seraient appelés à en bénéficier jouissent déjà du maximum du 
traitement des rhargés de cours. . 

La loi du 2i septembre l83J, organique de l'enseignement supérieur donné 
aux frais de l'Etat, stipulait : 

« A1·t. 14. - Des agrégés peuvent ètre attachés aux universités. 
» Ils sont nommés par le Roi. 
>> Les agrégés peuvent, selon l'autorisation rlu Gouvernement, donner, soit des 

» répétitions, soit des cours nouveaux, soit des leçons sur des matières déjà 
enseignées. 

» lis ne jouissent d'aucun traitement; leurs cours sont rétribués comme ceux 
» des professeurs. 

n Art. 15. - Les agrégés peuvent remplacer les professeurs en cas d'empè­ 
» chement légitime. 

,, Ce remplacement ne peut durer plus de quinze jours sans autorisation du 
» Gouvernement. » 

Ces dispositions ont été textuellement reprises par les articles H et ·15 de la 
loi du W juillet l8M), qui régit actuellement encore l'organisation des univer­ 
sites de l'Etat. )fais l'arrèté royal du 22 septembre 18't5 qui régfait l'institut ion 
des agrégés, en vertu des articles 14- et 1:-i de la loi du 'j7 septembre ·l83ti, cessa 
d'èt:» appfiqué déjà dès l'année -l8i>Û; il fut d'ailleurs rapporté par celui du 
16 septembre 18~il, dont l'article premier stipulait mème qu'il ne serait plus 
nommé d'agrégés dans les universités de l'Etat. 
Il n'était cependant pas possible, ainsi qu'il a été dit plus haut, <{UC tout 

l'enseignement fùt réparti entre les seuls professeurs prévus p!u· les articles 9 
et 10 de la loi du 15 juillet 1849. Non seulement les attributions de ces profes­ 
seurs auraient souvent été trop lourdes, mais encore convenait-il de ne foire 
entrer des titulaires d'un enseignement unî\·ersîtaire_ dans le cadre des profes­ 
seurs que lorsqu'ils auraient définitivement fait leurs preuves. Aussi, le Gou­ 
veruement se trouva-t-il <lans l'obligation de charger des personnes qualifiées, 
moyenna ni rétri bution, de foire un certain nombre de cours. Ce sont ces 

(1.) Non compris les ingénieurs pouvant être détachés avec rang de professeur à la 
faculté ties sciencesde l'Uuiversité de Gand el à la faculté technique de l'Université de 
Liége. 
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membres du personnel enseignant des universités de l'Etat que l'on a coutume 
1l'appelc1· ehn1·gés de rours. 

Lc111· position duus Ic personnel univcrsituirc csl anormale. D'une part, ils 
tiennent en tait la plat·e des ag1·{g-és de ·l 88;'i cl de 18l9; d'autre part, ln loi 
de t81~f) les ignore, et ce n'est ([lil' gr:'tcc aux termes gt)nérnux. dans lesquels est 
r{•dig1\ l'art iele 2~) _de cette 1tH\me:loi (1) qu'ils 011l pu être nommés. 

Les dispositions pa1· lesquelles je vous prnposc lie remplacer Ier articles 14 
cl L'; lie la loi du u; juillet HHH me:ull'ent !(•gaiement les chargés de cours 
dans Ic personnel dt>s univcrsitès tie 1-'füat. Le Couverucmcnt reste ehmgé du 
soin de dótenniner leurs truitemeuts. 

Le projet accorde en 011L1·e à certains d'cnlrc eux le droit de vote au sein <lu 
conseil acndémiquc et des facultés. 

Sons J'empire de la k~·islation actuelle, les agr(!g1•s, el partant les chargés de 
cours. n'ont pas voix délibérntive au sein du conseil académique, qui, dit 
l'article W de la loi du rn juillet 18.W, se compose exclusivement des professeurs. 
Il en est de meure pout· les rèuuions des facultés. Les chargés de cours ne sont 
invités aux séunces de ces eolli~g·cs qu' en vertu de la latitude qu' en laisse au 
recteur et aux doyens. les articles t:-, et 18 de l'arrèté royal du O décembre -l8M). 
Quelle qne soit l'importance de leurs attributions, ils sont sans aucune influence 
dans les dèlibórarions desdits colkges. 
li semble qu'il y ait lieu de faire dispnraitre cette anomalie. Le projet accorde 

(li-oit de séance, avec voix délibérative dans les réunions du conseil académique, à 
ceux d'entre les charg(~s de cours qui ont dans lenes attributions, depuis trois 
uns au moins, l'un des enseignements prévus pat· la loi sur ln collation des grades 
académiques cl Ic prog1·ammc des examens universitaires. Enfin, pom· permettre 
de leur donner droit de séance avec voix délibérative an sein des facultés et de 
modifier en ce sens l'arrêté royal organique du!) décembre -1849, l'article U 
nouveau, à l'exemple de l'article 11 (2) en ce qui concerne les professeurs, impose 
au Gouvernement de désigner, éventuellement, la faculté à laquelle ils seront 
attachés. 

Les dispositions relatives aux chargés de cours n'entraineront aucune charge 
nouvelle pom· Ic Trèsor : leur traitement restera fixé pai· l'arrêté royal du 
Hl décembre 192'7 qui détermine les reuiunérations des agents de l'Etat. Quant 
à leur pension, elle continuera ù ètre réglée par la loi du 30 juillet ·18ï9 sur la 
mise à la retraite des professeurs et autres membres du personnel enseignant des 
universités de l'Etat. 

* • * 

De ce qtu~ l'institution des agrégés, telle qu'elle avait été fixée par les articles 
U et 15 prérappelés de la loi du 1 ;'; juillet 18,1-9, a été supprimée en fait, il 
ne s'ensuit nullement qu'il n'y aurait pas avantage à la rétablir.mais en y appor­ 
tant les modifications requises. 

(1) cc Le Gouvernement fait les règlements, nomme aux divers emplois et fixe les traite­ 
» meuts, le tout conformément à la présente loi. >) 

(2) Art. H. - , Toute nomination de professeur indique la faculté à laquelle il est 
attaché et la science qu'il est appelé à enseigner. 

n Tout d1angement dons les attributions d'un professeur fait l'objet d'un arrêté royal 
pris sm· l'avis de la faculté 11. 
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Chacun sait que le' recrutement du haut personnel scientifique de nos univer­ 
sités se heurte à de très sérieuses difficultés. Les facultés des sciences et de 
médecine des lJ niversités de Gand et de Liège, ainsi que la faculté technique de 
Liège, peuvent déjà attacher à lems laboratoires 011 cliniques, en qualité d'assis­ 
tants, les meilleurs de leurs jeunes docteurs. Les intéressés reçoivent une indem­ 
nité annuelle de 15,000 à 2ö.OOO francs. Ils peuvent ainsi, grâce à cette indem­ 
nité, qui prend le caractère d'une bourse, rester en contact avec le professeur, 
compléter leur formation scientifique, poursuivre des recherches. 

Chacun se plaît à reconnaître les avantages de cette institution. On fait cepen­ 
dant remarquer, avec raison, qne le mandat des assistants, qui est et doit rester 
temporaire, ne dure an maximum que six années et qu'il arrive ainsi que de 
jeunes savants, donnant les plus belles espérances, doivent quitter trop tôt l'uni­ 
versité, au détriment de la science et du recrutement du haut personnel de notre 
enseignement supérieur. 

La disposition qui fait l'objet de l'alinéa final du nouvel article 14 obviera, en 
partie du moins, à cet inconvénient. Elle permettra de retenir provisoirement à 
l'université les plus méritants d'entre ces assistants, et, en outre, d'attacher aux 
autres facultés l'un ou l'autre jeune savant dont les travaux font bien augurer de 
son avenir scientifique. L'institution, ainsi complétée, permettra d'étendre les 
possibilités d'un bon recrutement du personnel enseignant des universités. 

Un arrêté royal organique déterminera les conditions à remplir pour pon voir 
être nommé agrégé. L'une de ces conditions sera la possession du titre actuel de 
docteur spécial ou du titre correspondant prévu par le projet de loi portant 
modification de celle du ,JO avril 1890-3 juillet -!891. Cet arrêté fixera en outre 
la durée du mandat des agrégés. Il indiquera aussi quelles seront leurs attribu­ 
tions : ils seront notamment chargés de collaborer aux recherches des profes­ 
seurs; ils seconderont ceux-ci dans leurs travaux de laboratoire et de séminaire ; 
éventuellement, sous certaines conditions, ils pourront même être associés à leur 
enseignement théorique. Le Gouvernement pourra lem: allouer une indemnité, 
qui sera. tont à la fois une équitable rémunération de lems services et un encou­ 
ragement à poursuivre leurs travaux scientifiques. 

Le /Jlinistre des Scientes et des A1·ts, 

M. VAUTHIER. 





Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1rn(:An1,:111:,.;t: ,·.,:,; 1 i J\Nl'HII IH~H. 

WETSONTWERP 

tot wijziging van de artikelen 10, 14 en 15 der wet van 
15 Juli 1849, tot inrichting van h€t op Rijkskosten gegeven 
hooger onderwijs. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

tiet wetsontwerp dal ik de eer heb aan uwe bcr:tatlslagingcn te otulerwerpen, 
heeft voor doel het ~clal professoren del' Hijksuniversiteiten te verhoogen, een 
statuut aan de docenten le geven en dat der geaggreg-eenlen le wijzig-en. 

Het getal professoren der Hijksuuiversiteiten werd eerst oij de wet van 
2ï September 183:; rnstgeslehl : 

<( Aur. ·10·. - Om de dool' de artikelen i~Cn l (1) voorgeschreven cursussen 
» te geven, zijn ei· in elke universiteit negen professoren in de wetenschap­ 
» pen, acht in de wijsbegeerte. acht in de geneeskunde en zeven in de rechts­ 
>• geleerheid. 

» ln geval van noodzakelijkheid kunnen in elke der foeulteiten één of twee 
» professoren meer worden benoeuul ». 

Om deze facultatieve verhooging nm het bij het eerste lid bepaalde getal 
professoren te wel tigen, beriepen de opstellers van het ont werp zich op de 
behoeften die zouden voortvloeien uit de i11sd1rijving van nieuwe vakken der 
wetenschap op het progmnnua. lleeds in de Ka11u•1·ziui11g van 12 Augu::;tus 1833 
nochtans ,·oorzag de heer Dumortier dal deze gebeurlijke vel'twoging van het 
getal toga's aan de toekomende behoeften niet zou voldoen ; hij verklaarde dat 
het getal professoren van de farnltcit 1lcr wetcnscha ppen hem ontoereikend 
scheen voor al de te onderwijzen leersloffcn. 

ln de wet van lt> Juli 18m, lot inrichting van hel op füjkskosten gegeven 
honger onderwijs, werden. onder artikel !O. ile besehikkingt'n der wet van l8ol[> 
woordelijk o,·ergenomen. Slechts later verplichtte het aangroeien(! getal onder­ 
wijsvakken den wetgever de kaders te vel'hl'eetlPn. ~~1 tie wetten van 22 l\Iei 
1882, 22 Mei 1892, 30 Juni l8!m Pli I" Juli 18!W, deed het maxinrnmgetal 
professoren zich ab volgt mor ; 

('l) Onder <le ar+ikelen 3 eu 4 werden tlt\ •·11r~11ssrn np:;-esnmd welke op het programma 
der Rijksuniversiteiten moesten voorkourcn , 
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Faculu-lt . Celai profossureu , 
(;eut. Luik. 

Wijs b(•g('l'i'l c. 
Hcehtsgl'IP1'l'dhPi11 ,v etcnsrhup p1'n 
Cern•t·sku111lc. 
Technid:.. 

1-'t. 
12 
1.1- 
1 i) 
12 

Daarbij laat de Wl'l van iW Juni Pm:L tol aanrnlling van hierbovenveuueld 
artikel H) der wet vuu Lï Juli 18't-ll, toc den mng van professor met rle aan dien 
titel verbonden voorrechten lt' verler-nen aan de ambtenaren welke gctlctachce1·d 
z iju bij de technische fornlteit te Luik of bij de technische scholen le Gent. 
Tegenwoordig zijn drie ingPniems ruel dieu 1·nng van professor gedetacheerd Lij 
de technische f:wulteit lt' Luik, m elf bij d(~ ted111isehc scholen, aan de faculteit 
der wetenschappen le Grnl verbmulen. 

Doch de wetenschap is blijven vooruitgunn ; cursussen moesten onderverdeeld 
worden en nieuwe vakken werden op het pri)g1·amma g·eh!'aeht. ln de meeste 
faculteiten i:, het gelal professoren klaarblijkend ontocreikenrl geW(mlen; de 
docenten zijn uiterst tnlri] k en velen ond1•1· hen. die I il nlaris zijn van een zeer 
belangrijk onderricht, moeten te lange jaren op eeu toga wachten. Tegenwoordig· 
zijn c1· aan de universiteit te Gent (W professoren (met inbc~rip van 11 inge­ 
nieurs, met den 1·a11g· van professor ge,lelacheerd) en !_fö docenten ( zonder inbe­ 
grip van degenen die slechts vrije t·m·s11ssl'll in hun bevoegdheid hebben) ; aan 
de universiteit te Lnik ziju e1· li-2 professoren. wauronder :~ ingenieurs, met den 
l'ang van professor gelletaeheerd, en 61, tl,)c(•11len (zonde1· inbegrip der titularissen 
van vrije cursussen). V oor tlezdl'de buhoeften is het getal professoren aan de 
vrije universiteiten veel aanzienlijke!'. 

De academische overheden hebben herhaaldelijk ile aandacht der Hegeering op 
het ontoereikend getal toga's g·e,·estigtl. 

Ook de Verheteriugsrund van h•~l hoogl~r onderwijs drukte, in zijn zitting van 
6 ~Ici H>22, met eenparigheid van stemmen de meeuiug uit dat Ci' aanleiding 
was om het getal ervan te verhoogeu. 

Vooral aan de universiteit le Cent is tie ti.wstantl bijzonder kritiek geworden. 
Bij de wet van 8 l Juli f !)2;~ op hel g·ehrnik dei· talen, werd lie splitsing voorzien 
van een derde der cursussen leidende lol de wettelijke graden, met uitzondering 
van die van camli.Inat ingrnieur e11 van ing·eniem· tier bur~erliJ'ke bouwkunde, 

C ~- ~ 

evenals de splitsing van al ile rurrussen (let· technische scholen; bij dezelfde wet 
werd daarenboven een set'lie ,Ier .\lijnen ing·1•1·ieht, waarin :li tic vakken in het 
Xederlarulsch dienen onderwezen. Deze verhoo~Î!l!,...·'· van het !relai cursussen heeft 

~ / t". (: ~ 

tic benoeming Yan een groot aantal docenten noodzakelijk gemaakt. 
liet valt dan ook niet te betwisten -lat het onontbeerlijk gcwol'dcn is het getal 

professoren in de twee Bijksunivcrsiteilcn te verhoogcu. liet wetsontwerp dat 
U onderworpen wordt verleent, om in de d1·ingendstc noodwendigheden te voor­ 
z ien, tien nieuwe toga's aan tie universiteit le Luik. en, rekening houdende met 
haar bijzondere behoeften, twintig- aan de universiteit te Gent. In de eerste 
inrichting zouden er vier loC~?~kend worden aan Lie faculteit van de wijsbegeerte 
en letteren, twee aan de foculteil der wetenschappen. vier aan de faculteit der 
geneeskunde; in de tweede, acht aan de faculteit van de wijsbegeerte en letteren, 
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twee aan de Iaeulteit «11'1· l'Cd1tsge1Pc1·dhcid. vijl' aun de faculteit der wetenschap­ 
pen en vijf aan de fo('llllPÎI del' gt•tH'Pslurnde. Dt' ,·p1•1lccling- tier toga's over de 
verschillende fuculteitcn zou, bij de l1'gcnwoot·digc w1·g·dckt!ll, als volgt voor­ 
komen : 

'l't'l(en woor- Tnestuud 11a ile 
1ligt\ tnestaurl. ,·crhoogi11H. 

Luik . 

Trgeuwoor- 'I'oestand na de 
tli1;1• 1111\st und. vl!rhooging. 

Wljshogeertc en letteren 11 G)G) l'i- ·18 ..... 
Heehtsgclcel'dhcid . 1~ 1 '(. ·t~ 12 
Wetenschappen ( I). l!ï 20 H w 
Ceneesku ude -1;; 20 1 '' rn ;) 

Techniek (1 ). - - 12 ,,2 

Ilet zou tamelijk moeilijk zijn in de Legenwoordig:c omstandigheden min of 
meet· nanwl<e11t·ig de \ï't-h<Jog·ing <let' uitgave11 le ramen llic uit de slcmrning van 
dit ontwerp rnod voortvloeien. Zij seltijul betrekkelijk gering te moeten zijn, 
daar de meesten vau degenen die zou.leu gl'rnepcn zijn om u voordeel nit te 
trekken, rl'eds hel maximum Yan de wedde der docenten ~·cnicten. 

C 

. •. 

Bij ile wet van 27 September 18Bti, tut imichtiug van het op Itijkskosten 
gegc,·cn hooger onderwijs, werd bedongen : 

('. A11T. 1 !1,. - Geaggrrgeenlèn kunnen aan de universiteiten gehecht worden. 
>, Zij worden door tien Koning benoemd. 
n De g.·cag~l'eucenlen mogen, voleens de maehtiging del' Hctœering·, hetzij 

C.' t.. V ~' e. -;:,, <: <:., (.J U , 

" herhalingen geven, hetzij nieuwe cursussen, hetzij lessen over reeds onder- 
» wezen vakken. 

>> Zij genieten geen wed.le : hun cursussen worden vergoed als die der profes­ 
>, soren. 

» Ain. m. - [)e geagg-rcgccnlcn mogen, in geval van wettig belet, de 
» professoren vel'vangen. 

» Deze vc1·vangi11g mag niet langer dan veertien dagen duren zonder machti­ 
» "Îll" tiet· He0·eerino· )) o ti ~ o· 

Deze beschikkingen werden woordelijk overgenomen onder de artikelen H- 
en 15 del' wet van li, Juli 18M), welke heden nog ile inl'ichting· der Hijksuniver­ 
siteiten beheert. Maar het koninklijk besluit van 22 September -181-5, dat 
krachtens de artikelen l 't- en_ L\ der wet van 2ï September 18/t'► de imiehti11g 
der geaggregeNclen regelde, werd l't\Nls van hel jaar 18:°>0 af niet meet· toegepast; 
het wen! ten andere Îll\-j"l'lrokken door dat Yan Hi September 1853, waarvan 
artikel l zelf:; bepaalde dat er aan de Hijksuniversiteiten geen geaggregeerden 
meer zouden benoemd worden. 

Het was nochtans niet mogelijk, zooals hnoger gezegd. gansch het onderricht 

----------------------·--------- -·--~---- --- --------------- 

(1) Zonder inbc>grip der ingenieurs die met den rang van profe;;sor kunnen gedetacheerd 
worden aan de faculteit der wetenschappen vau de universiteit te Gent en aan de tech­ 
uische faculteit tier universiteit le Luik. 
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të verdeelcn onder de hij <le artikelen 9 en tO del' wet van rn Juli ·18/~!) voorziene 
professoren. Niet alleen zou de bevoogrlheid dezer professoren dikwijls te zwaar 
geweest zijn, mnar nog· kwam het cr op aan de titularissen van een universitair 
onderricht alleen dnn in het kader del' professoren toc te laten als zij definitief 
hun p1·oeven zouden hebben geleverd. Ook bevond de Hegccring zich in de 
verplichting bevoegde personen, mits vergelding, met het geven van een zeker 
aantal cursussen te belasten. Deze leden van het onderwijzend personeel der 
Hijksunivcrsiteitcn noemt men gewoonlijk docenten. 

Il un toestand in het universitair personeel is abnormaal. Ecnerzijds bekleeden 
zij feitelijk de plaats der geagg1·egccrden vau 183!> en 18l1-!); van den anderen kant 
mnnkt de wet van 18H) vau hen geen gewng, en het is mani' dank aan de alge­ 
meene bewoordingen wnnrin artikc! 2H dezer zelfde wet (-l) opgesteld is dat zij 
konden benoemd worden. 
ne beschikkingen waai-hij ik U voorstel de artikelen l/i. en t~ der wet van 

1:'> Juli l8'~9 le ve1-vnng·en. brengen de docenten wettelijk in het kader van het 
personeel der Hijksuniversiteiten. Aan de Ilcgcering blijft de zorg opgedragen 
om hun wedden te bepalen. 

Het ontwerp verleent daarbij aan zekeren onder hen stemrecht in den schoot 
van den acndcmischcn rnnd en in de faculteiten. 

Onder de huidige wetgeving hebben de geaggregeerden. en derhalve de 
docenten. geen medebeslissende stem in den schoot van den ncndeiuischen raad, 
die, naar luid van artikel l6 der wet van -t.5 Juli 18!~9, uitsluitend nit profes­ 
soren bestaat. Hetzelfde geldt voor de vergaderingen der faculteiten. De docenten 
worden slechts tot de zittingen dezer colleges nitgenoodigd krachtens de wij heid 
die in dit opzicht bij de -artikelen ·lG en 18 van het koninklijk besluit van 
9 December 1849 aan den rector en aan de dekens gelaten wordt. Hoe belangl'ijk 
hun bevoegdheid ook wcze, zij hebben niet den minsten invloed in de beraadsla­ 
gingen van voormelde colleges. 
Er schijnt aanleiding te zijn om deze onregelmatigheid te doen verdwijnen. 

Het ontwerp verleent recht van zitting, met medebeslissende stem in <le vergade­ 
ringen van den academischen raad, aan diegenen onder de docenten welke, 
minstens sedert drie jaar. een der bij de wet op het toekennen der academische 
graden en bij het programma tier universitaire examens voorziene onderwijs­ 
vakken in hun bevoegdheid hebben. Om, ten slotte, toe te laten hun recht van 
zitting met medebeslissende slem in den schoot der faculteiten te geven en het 
organiek koninklijk besluit van n December 18/~9 in dien lin te wijzigen, legt 
het nieuw arti kei 14. naar het voorbeeld van artikel H 1 2) wat de professoren 
betreft, aan de Regcering op ge beu dijk dt: faculteit aan te duiden waaraan zij 
zullen gehecht zijn. 

De beschikkingen betreffende de docenten zullen voor de Schatkist geen nieuwe 
lasten bijbrengen : hun we,hlc zal bepaald blijven bij het koninklijk hesluit van 
W December W27. tot vaststelling van de bezoldiging der Staatsagenten. Hun 
rustgeld zal bij voortduring geregeld worden bij de wet van 30 Juli 1879 op de 

(f) " De Uegeering maakt de reglementen, benoemt lot lie verschillende ambten en 
1, bepaalt de wedden, alles overeenkomstig deze wet ». 

(2) Artikel H : « Elke benoeming tot professor duidt de faculteit aan waaraan de,;e 
n gehecht wordt en de wetenschap ùie hij gereepen is om te onderwijzen. Elke veran, 
• tie ring in de bevoegd heid van een professor is het voorwerp van een koninklijk. besluit, 
" genomen op het advies lier faculteit 11. 
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oppensioenstelling der professoren en andere leden van het onderwijzend perso­ 
neel dei· Hijksuuiversiteitcu. 

* * 

Uit de werkelijke al'sl·h:dlïng- van !IL~ instolling der geai,n,l'cgce1'tle11. zoöuls zij 
bij hooge1·,·c1·mcldc art ikelen l't. en L'> dei· wel van 1 ;'i Juli -t 811..H bepaald was, 
volgt geenszins dat l'i' geen voordeel zou in bestaan ze, met de vereisehte wijzi­ 
gingen, herin te ricluen. 

Iedereen weet dat de aanwerving van het hoogcr wetenschnppelijk personeel 
011zc1· universiteiten zeer ernstige moeilijkheden ontmoet. De faculteiten der 
wetenschappen en dei· genec:-.knrnlc der universiteiten te Gent en te Luik, evenals 
de technische Iaculteit te Luik, kunnen reeds aan hun laborntoria of cliuieken de 
besten hunner jonge doctoren in hoedanigheid van assistenten hechten. Betrok­ 
kenen ontvangen een jaarlijksche veI'gocding van l;i,000 tot 2ti,OOO frank. Zoo 
kunnen zij, dank aan deze vergoeding· welke den aard eener beurs aanneemt, in 
nunraking met den professor blijven, hun wetenschappelijke vorming· voltooien, 
onderzoekingen voortzetten. 

De voordeelen van deze inrichting worden door iedereen graag erkend. Met 
reden nochtans doel men opmerken dat het mandnnt der assistenten, dat tijdelijk 
is en moet blijven, ten hoogste zes jaar duurt, en dat hel alzoo geLemt dat jonge 
geleenlen die het beste laten verhopen, de universiteit te Hocg moeten verlaten, 
tot nadeel van de wetenschap en ,·m1 de aanwerving der professoren van ons 
hooger onderwijs. 

De beschikking die het voo1·werp is van het laatste lid van het nieuwe artikel U 
zal deze ongelegenheid, ten minste gedeeltelijk, verhelpen. Zij zal toelaten de 
besten dezer assistenten voorloopig voor de uni versiteiten te behouden, en 
daarbij aan de andere faculteiten een of anderen geleenle te hechten wiens 
werkzaamheden veel laten verhopen mor zijn wetenschap pel ij ke toekomst. 
De aldus aangevulde inrichting zal toelaten de mogelijkheden van een goede 
aanwerving van het onderwijzend personeel der universiteiten uit te breiden. 

De vereisehte voorwaarden om tot geag·gregeerde te kunnen benoemd wor­ 
den, zullen bij organiek koninklijk besluit worden bepaald. Eene dezer 
voorwaarden zal zijn het bezit van den tegenwoorcligen titel van bijzonder 
doctor of van den overecnstemmenden titel, voorzien bij het wetsontwerp, hou­ 
demie wijziging del' wet van lO April 18H0-:3 Jnli ·18HJ. Bij dit besluit zal 
ook de duur van het mandaat tier genggregeenlen vastgesteld en hun bevoegdheid 
aangewezen worden : zij zullen namelijk opdracht hebben om aan de onder­ 
zoekingen der professoren mede te werken ; zij zullen dezen bijstaan in hun 
werkzaamheden in laboratoria en seminariëu ; gebeurlijk zullen zij zelfs, onder 
zekere voorwaarden, aan hun theoretisch onderricht kunnen deelnemen. Door 
de Hcgecriug zal hun een vergoeding kunnen verleend worden, die een billijke 
vergelding mor hun diensten zal uitmaken en tevens een aanmoediging om 
hun wetenschappelijke werkzaamheden voort te zetten. 

Oc .flinisLe.,. van Kunsten en Weteuscluippen, 

31. YAUTHIER. 

------!Eë!E,oioSä:S::'Oel~,lll------ 
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CHAMBRÈ 
des Représentants 

PRO.JET DE LOI 

modUinut les articles I o, 1-l et 1 :, 
«Ie Ill lol du 15 juillet IS l!t, 
org111.,lq11e de l'E11selg11e1nci1t 
@mpé1•lc11r ilo1111é aux f1•als d4l 
l'État. 

KAMER 
der Volksve.-tegenwoordlgers 

WETSOc'.'l'\VEllP 

Alllerl, 
llOl DES !IEl,GES, 

il lotts, présents et à venir, Salut. 

Sur fa proposition tic Notl'e Mi­ 
n istre des Sciences el des Arts, 

Nous xvoxs AHHÈTi: m· rnnÈTo;,,s : 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté en Notre Nom am; 
Cham bres législatiYes : 

L'article IO de la loi du li> juillet 
18/t-9, organique de l'enseignement 
supérieur donné aux frais de l'Etat. 
tel qu'il a été modifié et complété !)ar 
les lois du 22 mai 1882, du 22 mai 
·l8H2,du 30 juin l8!m et du 1°1 juillet 
·l8!)tî, ainsi que les al'tieles H et I;\ 
de ladite loi du l;i juillet 18'~~). sont 
remplacés par les suivants : 

ABT. IO. 

Pour donner les cours prescrits par 
les lois et ri-glcmcnts. il peut l'ire 

nommé ù ll 'niversité <le Cnnd, 22 
professeurs dans la t'arnll.:~ de phi loso­ 
phie cr. le!lres, 11- dans la faculté de 
rlrnit, ·::w d:rn:-; la for·ult{: des Sl'ÏCllCCS 

cl 10 tians la fanillè de médecine ; ii 
l'Université ile Liége, 18 dans ln 

tot n·ljzlglug TlUl de 1u-tikelcn 10, 
1-l «lil Ia «ic.. wet Tan 1 a ,h1U 
1 SU>, tot lnrlehtlug Ttlll het op 
IUjksk••stc11 gcgc,·cu llooger 
oud-.,1•wljs. 

Albert, 
IU~t,ilt,IG DEil UEl,GEtw. 

Aan allen, tegcnwoordigen en toe­ 
komenden, lleil. 

Op de voordracht van Onzen Mi­ 
nister nm Kunsten en Wetenschappen, 

\,Yu lll-:BIIEN BESLOl'EN Eè\' WIJ BESLUITEi."i 

Het wetsontwerp waarvan de in­ 
houd volgt zal in Onzen Naam bij de 
Wetgevencle Kamers worden inge­ 
diend: 

Artikel Iû van de wet van l5 Juli 
18'~0, tot 1·cgeling van het op Rijks­ 
kosten gegeven hooger onderwijs, zoo­ 
ab het g·ewijzigd en aangevuld is door 
de wetten van 22 Mei 1882, van 
2~ Mei 18H2, van ~W Juni 18!la en van 
I" Juli 18~)G, alsmede de artikelen H 
en 1 ,> v:111 bovengemelde wet van 
1.:5 Juli 18.1.9, worden vervangen door 
de volgende : 

Ain. IO. 

Om de bij de wetten en reglemen­ 
ten voorgeschreven lessen te geven, 
mogen cr benoemd worden : aan de 
universiteit te Gent, '22 hoogleeraren 
in ile fon11leit der wijsbegeerte en 
Id teren, li in de faculteit der rechts­ 
~dcenlhe,iLI, 20 in de faculteit der 
wctenschuppen en 2() iu de faculteit 
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l:tcullé de pl1ilÖ'sophic et lcures, 12 
dans la faeulU! de droit, l(i dans la 
laeulté lies s<'ÏPn<·es, 1H tians la l'nwlt(: 
ile médecine t'I t2 duns la Iiicultè 
technique. 

Le Gouvernement rsi. autorisé il 
accorder également le nm~I de profes­ 
seur, avec les prérogatives qui y sont 
attachées, aux Ionctionuuires de l'Etat 
détachés, soit ù la faculté technique de 
l'Université de l.iégc, soit aux écoles 
techniques annexées à Ia faculté lies 
sciences de l'Université de Cand. 

Ces fonctionnaires jouissent du trui­ 
toment attaché an grade qui lem· est 
al tribué dans leur udminisuntion d' ori­ 
gine. II peut leur être alloué, en outre, 
un supplément de traitement à fixer 
par le Gouvernement. Ces traitements 
et suppléments de traitement servent 
à fixer le montant de la pension tle 
I'éméritat déterminé par l'article 2 de 
lu loi du 30 juillet -ISW. 

AR'l'. ·14. 

Des chargés de cours peuvent ètre 
attaches aux universités. 
lis sont nommés par le Hoi, qui 

fixe leur traitement. 
Toute nomination de ehargé de 

cours indique la science qu'il est ap­ 
pelé à enseigner, ainsi que, s'il y a 
lieu, la faculté à laquelle il est 
attaché. 

Le Gouvernement peut attacher, à 
des conditions et pour une période à 
déterminer par un nrrèté royal, des 
agrégés aux l' niversités de l'Etat. li 
peut leur attribuer une indemnité. 

An·r. 15. 

der g'('lWesknnde ; aan de universiteit 
le Luik, 18 iu de Iuculleit dei· wijsbe­ 
gee1·le en letteren, 12 in de Iucu lteit 
lier rccht-;gelecl'(lhcitl, rn in de Iucul­ 
reit (lel' weteuschnppen, I!) in de 
luculteit der· geneeskunde en 12 in de 
technische faculteit. 

De Hegcct•ing mag den 1'ang van 
hoogleeraar, met de daaranu verbon­ 
den voorrechten, eveneens toekennen 
aan de Hijksambtounrcn die gedeta­ 
cheerd werden, hetzij aan de techni­ 
sche facultei] der Universiteit te Luik, 
hetzij aan de technische scholen ver­ 
bonden aan de faculteit der weten­ 
schappen van de universiteit le Gent. 

Bedoelde ambtenaren genieten de 
wedde verbonden aan den gTaad welke 
hun verleend is in het bestuur waar­ 
van zij komen. E1· kan hun bovendien 
een door de Regccring te bepalen 
weddctoeslng toegekend worden. Deze 
wedden en weddetoeslagen dienen 
voor de vaststelling' van het bedrag nm 
het crueritaatspensioeu, bepaald bij 
artikel 2 der wet ,·m1 30 Juli 18W. 

Ain·. -14. 

Er mogen docenten verbonden wor­ 
den aan de universiteiten. 

Zij worden benoemd door den 
Koning, die hun wedde vaststelt. 
Elke benoeming tot docent ver­ 

meldt de door den betrokkene te 
onderwijzen wetenschap, en zoo noo­ 
dig, de faculteit waaraan hij verbon­ 
den wordt. 

De Begeering mag, onder de voor­ 
waarden en voor een tijdvak hij ko­ 
ninklijk besluit te bepalen, geaggre­ 
geerden aan de universiteiten verbin­ 
den. Zij mag· hun een vergoeding 
verleenen. 

Par dérogation au deuxième alinéa 
de l'article Il, ci-après. assistent êg-a 
lement avec mix d(·lihératin• ;111x 

ART. 'l;'j. 

in afwijking van het tweede lid van 
het hiernavolgend artikel 16, wonen 
eveneens met medebeslissende stern de 
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séances du Conseil académique, les 
chargés de roms qui ont, depuis trois 
ans au moins, duns leurs attributions 
l'un des enseignements prévus par la 
loi sm· lu collation des grndes acadé­ 
iniques et le progrnmme des examens 
uni \'Cl'SÎ tai res. 

Donné i1 Bruxelles, le 1 B Janvier 
H)28. 

vergaderingen van den Academischen 
Baad hij, de docenten die ten minste 
sedert drie jaar belast zijn met een der 
onderwijsvakken, voorzien hij de wet 
op het toekennen der academische 
graden en bij het progmrnma dei· uni­ 
versitaire examens. 

Gegeven te Brussel, den '13 Ja­ 
nuari 1928. 

ALBERT. 

Par le Hoi: 

le Ministre des Sciences et des Â1'ls, 

Van Koningswege : 

De M-iniste·r 'Van Kunsten 
en Wetenscliappen, 

M. V,u:-nmm. 

-···- 


